
rôler avec plus de soin, et do rigueur les allocations de secours
la maladie. Dans certaines localités, il suffit qu'un sociétaire
tteint de la moindi e indisposition pour qu'on lui accorde do
i les secours qui ie devraient être donnés que dans les cas de

die réelle et sérieuse. En second lieu, les ofliciers de plusieurs
rsales, oubliant que notre associa tion est une sociétéde secours
els, une afflaire de charité plutôt que (le gain ou de spécu-
i n, se mnititient d'une exigence inqualifiable, quant à la rémîu-
ion de leuraser ices. C'est un abus auquel il faut mettre fin.
j avis que pour ce qui regarde le traitement des officiers des

n ales, la Société Bienveillante St-Roch est aussi libérale, sinon
libérale que la plupart des autres associations du mme
; mais ;l ne faut pas abuser de sa libéralité et tous les comités
gie devraient voir A ce que leurs officiers ne se montrent pas
exigence excessive.

SECOURS AUX MALADES

urant le dernier exercice, nous avons payé en secours aux
es et bénéfices pour décès d'épouses $4,711.25, c'est-à-dire
.25 au bureau principal et $1,938.00 dans les succursales. Je

convaincu que dans bien des cas, les médecins donnent des
eats de maladie avec une libéralité excessive·ou une incurie
lifiable. Au bureau principal, nous contrôlons ces certificats
un soin minutieux et j'engage vivement les officiers des suc-
es préposés à cette fin à taire 'de même. Un peu de -vigilance
égard peut diminuer chaque ainée une bonne 'partie des
prélevés sur les sociétaires pour les secours en cas de mala-

Il nie fait peine de le constater, niait en présence d'un bon
re de cas qui sont venus A nia coinaissance personnelle, je
bligé de déclarer qu'il y a des médecins qui manquent de cons-
c, cn ce qui concerno l'émission des certificats de ni .adie. 11
des réformes à faire sous ce rapport, et j'espère que pour
dre ce but, les succursales se feront un devoir de donner leurs
ui., au bureau principal et éviter autant que possible l'exploi-
mutuelle.

RÉVISION DES RÈGLEMENTS

ar résolution du bureau de direction, j'avais été chargé de
r nos règlements, avec autorisa.tion de m'adjoindre à cet eflt
mité formé de personnes comp.tentes. Ce comité s'est mis a
te avec courage, il a tavaillé arduiment à la tache qui lui était
e, et je n'hésite pas à dire qu'il a fait un ouvrage dont il a
d'être lier. Malheureusement, son ouvie a été nullifiée par
uiction d'un certain nombre de sociétaires du bureau priuci-

de L'on a pris tous les moyens de retarder l'adoption des niou-
s regcinents et l'on s'est même vanté de faire durer la discus-

unmt six mois. Pour ne pas nuire aux intérêts généraux de
iété, le bureau de direction a cru prudent de retirer le projet
ision, laissant à ses adversaires la responsabilité de leurs actes.
ais ennsidérables, au montant de $150. ont été encoutus pour
nîpression des anciens règlements alors que les nouveaux
t préts A être inprimés, et il est regrettable que des amende-
. cessaires au bon fonctionnement Je la Soiété soient encore

ilenls toujours par suite de cette opposition pour le moins
ortune.

ie sera peut-etre permis d'ajouter qu'à part les changements
la forme et la ,dispoition des matières, les niodifications
sdans la reviaon étaient le résultat de l'expérience que

P' c<qurons tous lei jours dans l'administration des affaires de
î' to' et n'avaient pour but que de pourvoir A des cas qui nous3 aisé dans la pratique des difficultés et des dépenses aux-

Le :s la révision projetéo aurait mis un ternie efficace.

SERVICE MÉDICAL

service médical est une des parties que le comité'de revi-
travaillées avec le plus de soin. Ainsi que je l'ai dit plus
les certificats de maladie donnent lieu à beaucoup d'a bus.
eniédier à cela, le comité avait modifié les règlements et,

e t. préparé des formules qui atirient permis de contrôler les
cats et dû n'accorder des -secours ql'à bon escient. Il avait

S ehangements analogues relativement aux examnîens desaspi-
matière qui mérite une attention spéciale. La Société se trouve
Pa 'nsons mentionnées plus haut, frustrée de ce travail et
ep"Yts résultats qu'il aurait produits, I ny a qu'un moyen

d'éclhappe' a de pareilles évent-ialités : assigner à la convention
annuelle exclusivement le pouvoir de faire et d'amender les règle-
ments, et le projet de revision y pourvoyait.

LES DÉPENSES

Pour justifier leur oppositien, les adversaires du projet ont pré-
texté que le bureau de direction faisait des dépenses hors de
proportion avec les ressources de la Société.

Sur ce point, il est facile de voir ce qui en est.

On a fait tout ce tapage à propos de la nomination du regis-
traire, auquel le bureau de direction avait accordé un traitement
de $l,Gd0 par année. On-prétendait que nous n'avions pas assez
de recettes pour payer cette dépense additionnelle. Or en jetant
un coup d'Sil sur le compte des profits et pertes, vous verrez que
le dernier exercice se solde par un surplus de $1,7864.59 ou environ
$784.00 de plus que le traitement assigné au iegistraire.

Le salaire était le prétexte et le nom du titulaire était la véri-
table objection ; mais on n'a pas eu le courage de le dire et on s'est
rué sur le projet de rcvision dans le but d'atteindre plus particu-
lièrement le président et le refistraire alors en fonctions.

A PROPOS D'EMPLOYÉS

Tant que la Société a été pour ainsi dire a l'état d'enfance, les
officiers du bureau principal ont pu suffire i l'expédition .des
affaires ; mais le développement et les proportions qu'elle a pris
depuis une quinzaine de mqis ont amené un surcroit ae besogne
qui nécessit les services de plusieurs employés sal'ariés. La corres-
pondance avec les dix-huit succursales et les vingt bureaux de per-
ception, la comptabilité, la rédaction des procès verbaux, le contrôle
des examens médicaux et des certificats de médecins, constituent
une besogne qui, bien faite, absorbe le temps de troia ou quatre
employés salarnés, en' sus de ce que font les officiers du bureau
principal. Et tout cela augmente a mesure que le nombre des socié-
taires s'accroît. Si nous étions stationnaires, et si nous n'avions
qu'un nombre 'restieint de sociétaires, nous prurrions faire les
choses comme dans le bon vieux temps, au moyen de la bonne
volonté des officiers du bureau principal; mais nous progressons, et
à mesure que les affai-es augmentent, il nous faut augmente- le
nombre dss employés comme cela se fait dans toutes les adminis-
trations progressives et bien conduites. Si d'autres peuvent faire
mieux, je serais bien aise de le savoir et de les voir A l'ouvre.

ApFFILIATION DE SOCIÉTÉS

Deux sociétés identiques -à la nôtre nous ont demandé leur
affiliation. Nous avons commencé les négociations; mais le retrait
du pro jet de revision des règlements nous a mis dans l'impossibilité
de les mener A bonne fin. Nos règlements ne rous donnent pas
les pouvoirs requis pour faire, dans le cas d'r.filiation, des con-
ditions équitables pour toutes les parties concernées. Dans le but
d'obvier à cette difficulté, le comité de revision avait préparé des
amendements comportant les pouvoirs ,oulus; mais ces amen-
denients ayant té retirés comme tout le reste, force nous a été de
rompre les négociations et de ienoncer u.x deux affiliations qui
nous étaient proposées. C'est regrev<îble, car ces affiliations auraient
ajouté de la force et un regain de vigueur à notre as'ociation. Je
suis sincèrement convaincu qu'avec ces affiliations et l'essor que
nous voulions donner A l'organisation de nouvelles succursales,
nous aurions facilement réussi A porter a plus de 3000 le nombre de
nos sociétaires avant la fin de la présente année.

ACQUISITION DE PROPRIÉTÉ

Le buroau de direction a passé une résolution r.î'obligeant -1
faire l'achat de la propriété Baile, coin-des rues Ste-1 lélène et de.
la Couronne, dans laquelle les bureaux de la Société seront .pro-
bablemert installés dans le cours de l'été.

CONTRIBUTIONS

Les contribution, prélevées sur les membres de notre Société
,pendant l'année qui % ut de finir sè sont élevées à la somme de
*1u.35, réparties comme suit:
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